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La décision anticipée (ruling) relative à l'imposition d'après la dépense (forfait fiscal)
est demandée à l'administration fiscale cantonale avant que la personne ne s'établisse
en Suisse. À Zoug, l'administration la rend en quelques semaines lorsque le dossier
est complet. La décision fixe la base d'imposition (le montant le plus élevé entre sept
fois le loyer ou la valeur locative, le minimum fédéral et le minimum cantonal, sous
réserve du calcul de contrôle) et confirme les conditions, notamment l'absence
d'activité lucrative en Suisse.1 La démarche relative au droit des étrangers se déroule
en parallèle et dépend de la nationalité.

Phase Contenu Durée
Émoluments
officiels

Frais de conseil

1

Admissibilité et calculs :
nationalité, résidence
antérieure, activité
envisagée, revenus et

2–4 semaines Aucun
10 000–25 000
CHF
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Phase Contenu Durée
Émoluments
officiels

Frais de conseil

fortune mondiaux, situation
conventionnelle

2
Logement : bail ou achat (la
valeur locative détermine la
base)

4–12 semaines Aucun

Honoraires
d'agent
immobilier et de
notaire

3

Demande de décision
anticipée à l'administration
fiscale de Zoug avec le calcul
de la base et la description
de l'activité

2–6 semaines
pour la décision

Aucun
10 000–20 000
CHF

4

Autorisation de séjour :
enregistrement UE/AELE
ou demande pour
ressortissant d'un État tiers
avec approbation cantonale
et fédérale

2–4 semaines
(UE/AELE) ou
3–6 mois (État
tiers)

Émoluments
d'autorisation
100–300 CHF
(indicatif)

5 000–20 000
CHF pour les
demandes de
ressortissants
d'États tiers

5

Formalités de départ dans
l'État précédent, analyse des
règles de départage
conventionnelles, impôt de
sortie

En parallèle
Selon l'État de
départ

Conseiller dans
l'État de départ

6

Arrivée : inscription auprès
de la commune, assurance
maladie, compte bancaire,
première déclaration
d'impôt

Dans les 14
jours suivant
l'arrivée ;
déclaration
l'année
suivante

Aucun
Conformité
annuelle 5 000–15
000 CHF

Prenons un fondateur qui loue une maison à Zoug pour 120 000 CHF par an.
L'impôt annuel selon le régime forfaitaire est calculé sur une base d'au moins sept
fois ce loyer (840 000 CHF), ou sur les minima fédéral et cantonal s'ils sont plus
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élevés. Cette base est imposée aux taux ordinaires fédéral, cantonal et communal. Le
résultat se situe souvent entre 200 000 et 300 000 CHF par an, sans impôt sur les
gains mondiaux du fondateur en crypto-actifs et sans impôt sur la fortune au-delà du
calcul de contrôle.2 La contrainte qui pèse réellement est l'interdiction d'exercer une
activité lucrative en Suisse. Elle exclut la gestion active d'une société suisse.
L'administration zougoise l'interprète toutefois comme permettant la gestion de sa
propre fortune et des mandats d'administrateur dans des sociétés étrangères.

Notes

Art. 14 LIFD ; loi fédérale sur l'harmonisation des impôts directs (LHID ;
StHG, RS 642.14), art. 6 ; loi fiscale zougoise, § 13 ; circulaire de l'AFC n° 44 du
24 juillet 2018 sur l'imposition d'après la dépense ; voir partie G, chapitre VI. 
↩

Les calculs du régime forfaitaire pour un fondateur crypto, y compris le calcul
de contrôle portant sur la fortune et les revenus de source suisse, sont
développés dans la partie G, chapitre VI. ↩

Disclaimer

This article is provided for general information only. It is based on publicly available sources as at its
date of publication. These sources have not been independently verified against licences, regulatory
registers or the records of the entities concerned. It is not legal, tax, financial or investment advice.
Nor is it a recommendation to invest in, transact with or use the services of any entity mentioned.
Law and regulation change frequently, so the content may be incomplete or outdated. To the fullest
extent permitted by law, Dr Alexander Ressos and the publisher of SingaporeIQ exclude all liability
for loss or damage arising from the use of or reliance on this article. Readers should obtain advice on
their specific circumstances before acting or refraining from action.

Names and trademarks of the entities discussed belong to their owners and are used for identification
only. Their mention implies no endorsement, affiliation or allegation of wrongdoing. All Singapore
law advice is provided by a duly licensed and regulated firm of Singapore advocates and solicitors
only  on  the  basis  of  an  express  written  letter  of  engagement.  Corrections  and  updates:
contact@ressos.com.
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Legal Terms at https://singaporeiq.com/legal-terms apply.
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